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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 40, insérer l'article suivant:

I. – À la quarante-cinquième ligne, colonne C, du tableau du I de l’article 46 de la loi n° 2011-1977 
du 28 décembre 2011 de finances pour 2012, dans sa rédaction résultant de la présente loi, le 
montant : « 226 117 » est remplacé par le montant : « 376 117 ».

II. – Le I entre en vigueur au 1er janvier 2019.

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de respecter les contraintes budgétaires ayant conduit à une baisse du plafond de 150 M€ pour 
les CCI en 2018 et pour se laisser le temps de travailler avec ces dernières sur l’organisation de leur 
réseau, l’étendue de leurs missions et les crédits budgétaires qui y sont associés, cet amendement 
propose de relever le plafond de la taxe affectée aux CCI de 150 M€ pour 2019, à leur niveau de 
2017.


